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ANNEXE 2

Réseau routier du département de l’Aveyron (voies listées) 

Tronçons limité à 72 tonnes

Réseau autoroutier

- A75 de la limite de la Lozère jusqu’à la limite de l’Hérault

Réseau routier national

- N88 de l’échangeur  n° 42 de l’A75 jusqu’à l’échangeur des Marteliez (D809) à Sé-
verac-d’Aveyron

Réseau routier départemental

- D29 - Intersection de La Roquette N88/D29 - Commune d’Onet-Le-Château jusqu’à
l’intersection du Roucous D29/D911 – commune de Saint-Léons

- D911 – Intersection D29/D911 jusqu’au giratoire de Bellugues D809/D911 à Millau 

- D920 - Intersection d'Espalion D920/D921 jusqu’à la limite du Cantal.

Tronçons limité à 120 tonnes, 94 tonnes et 72 tonnes

Réseau routier national

- N88 de l’échangeur des Marteliez à Séverac-d’Aveyron jusqu’à la limite du Tarn

Réseau routier départemental

- D926 de la limite du Tarn et Garonne jusqu’au giratoire du Mas de Souyri à Ville-
franche-de-Rouergue

- D1 du giratoire du Mas de Souyri à Villefranche-de-Rouergue jusqu’à La Remise -  
commune d’Anglars Saint-Félix

- D994 de la Remise -  commune d’Anglars Saint-Félix jusqu’au giratoire de Calco-
mier à Rodez
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- D922 de la limite du Lot à la limite du Tarn et Garonne

- D911 de la limite du Lot jusqu’au giratoire du Mas de Souyri à Villefranche-de-Rouergue

- D911 de Villefranche-de-Rouergue jusqu’à Baraqueville

- D911 de la Primaube jusqu’à l’intersection de La Glène D29/D911 – Commune de Saint-Léons 

- D29 de l’intersection de La Glène D29/D911 – commune de Saint-Léons jusqu’à  l’intersection

d’Aguessac D29/D809 – commune de Verrières

- D5 de l’intersection de Bel Air de Lanuéjouls D1/D5 jusqu’au giratoire de Laubarède  D5/D840 à Viviez

- D221 d’Aubin à Decazeville

- D809 de la limite de la Lozère à la limite de l’Hérault

- D840 de la limite du Lot au giratoire de St-Félix à Rodez

- D888 du giratoire du Lachet à Olemps jusqu’au giratoire de l’Etoile à La Primaube

- D888 du giratoire de l’Etoile à La Primaube jusqu’au giratoire des Molinières à Calmont

- D902 de La Primaube  jusqu’à Réquista

- D903 de Réquista à la limite du Tarn

- D992 giratoire des Bêches à Millau jusqu’à l’intersection de Saint-Rome-de-Cernon D992/D999

- D999 de La Cavalerie à la limite du Tarn

- D988 du giratoire de Saint-Marc à Rodez jusqu’à Bozouls

- D920 de Bozouls à Espalion

- D920 d’Espalion à Entraygues

- D920 d’Entraygues à la limite du Cantal

- D921 d’Espalion à la limite du Cantal

2
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Gestionnaires Nom de la voie Commune de Prescriptions générales associées Prescriptions particulières associées

X DIRMC A75+Viaduc de Millau

X DIRMC A75

X DIRMC A75

X DIRMC A75

X A75+Viaduc de Millau

X A75+Viaduc de Millau

X DIRMC A75 12PPDIRMC01

X DIRMC A75 12PPDIRMC02

X DIRMC A75 12PPDIRMC02

X Viaduc de Millau 12PPDIRMC+CEVM03

X DIRMC A75 12PPDIRMC04

X X X RRN + RRD

X X X RRN + RRD

X X X RRN + RRD

X X X RRN + RRD

X X X DIRSO + CD12 RRN + RRD

X X X DIRSO + CD12 RRN + RRD

X X X DIRSO + CD12 RRN + RRD

X X X DIRSO RRN 

DIRMC : Direction Interdépartementale des Routes du Massif Central/District Sud

CEVM : Compagnie Eiffage du Viaduc de Millau

DIRSO : Direction Interdépartementale des Routes du Sud Ouest

CD12 : Conseil Département de l’Aveyron

SNCF : SNCF réseau

RRN : réseau routier national

RRD : réseau routier départemental

PR : point de repère kilométrique ANNEXE 3 – Prescriptions générales et particulières des gestionnaires de voirie et d’ouvrages d’art

TE72
72 tonnes

TE94
94 tonnes

TE120
120 tonnes

Référence 
prescription

Générale

Référence 
prescription
Particulière

12PGDIRMC+
CEVMC01

Prescriptions générales liées au gabarit
Au delà de ces dimensions, le pétitionnaire devra déposer une demande de transport exceptionnel sur 
itinéraire précis,
    
    Longueur : La longueur maximale autorisée pour les convois est égale à 45 m.
    Largeur :  La largeur maximale autorisée pour les convois est égale à 4 m.
    Hauteur : La hauteur maximale autorisée pour les convois est égale à 4,50 m.

12PGPDIRMC
02

Pour l’A75 et la RN88 comprises entre l’échangeur n° 42 de l’A75 et l’échangeur des Marteliez à 
Séverin d’Aveyron, la masse des convois est strictement limitée à 72 tonnes et la hauteur des convois est 
strictement limitée aux véhicules de gabarit inférieur à 4,50 m.

12PGPDIRMC
03

Accompagnement des convois
- 2ème catégorie <25m et <3m : véhicule de protection arrière.
- 3ème catégorie >25 m ou 2ème et 3ème catégories >3 m : 1 véhicule pilote + 2 véhicules de protection 
arrière roulant de front (1 sur la BAU et l'autre sur la voie lente).

Si un accompagnement par la Gendarmerie est prescrit : contacter l'EDSR (05 65 73 70 20 – fax :            
05 65 73 70 96), 15 jours avant le passage du convoi. Une convention devra obligatoirement être signée.

12PGPDIRMC
04

Circulation interdite :
- les jours hors chantiers (voir circulaire annuelle)
- du vendredi ou veille de fête au lundi ou lendemain de fête 12h
- juillet et août : interdit de 6 h à 20h (de 10h à 20h si sortie dans le département de l'Aveyron).

DIRMC+CEVM 
(Compagnie Eiffage du 
Viaduc de Millau)

12PGDIRMC+
CEVMC05

Démarches préalables
- 2ème catégorie < 3 m : avis d'information.
- 2ème catégorie > 3 m et 3ème catégorie : Accord préalable à solliciter par écrit ou fax au moins 4 jours 
avant chaque passage (hors samedis, dimanches et jours fériés) au :
* CIGT de Clermont-l'Hérault, 11 rue du Chasselas - 34800 Clermont-l'Hérault,    (fax : 04 99 91 50.01 - 
mail : Cigt-sud.Dirmc@developpement-durable.gouv.fr);
* Compagnie Eiffage du Viaduc de Millau, péage de Saint-Germain - BP 60457 - 12104 Millau Cédex 
(fax : 05.65.61.61.60).

DIRMC+CEVM 
(Compagnie Eiffage du 
Viaduc de Millau)

12PGDIRMC+
CEVMC06

Information des gestionnaires
A75 : CIGT de Clermont l'Hérault : fax 04.99.91.50.01 - tél 04.99.91.50.00 (2h avant le passage du 
convoi),
Viaduc de Millau : fax : 05.65.61.61.60 - tél 05.65.61.61.50 (2h avant le passage du convoi).
En cas de besoin de stationnement sur les aires de repos de l'A75, demander obligatoirement l'autorisation 
au CIGT de Clermont-l'Hérault au 04.99.91.50.00.

12PGDIRMC+
CEVMC07

Pour se renseigner sur les conditions de circulation
- A75 : www.bison-futé.gouv.fr ou 0800.100.200

Une vigilance particulière est demandée pour le franchissement de l’ouvrage n° 109 au PR 197+810 
dont la hauteur est strictement limitée aux véhicules de gabarit inférieur à 4,50 m.

Au vu des dimensions du convoi, le pétitionnaire doit impérativement vérifier la compatibilité avec 
la géométrie du carrefour de raccordement de la bretelle de l'Echangeur n°44 d'Engayresque avec 
la D809.

Pour les convois de plus de 72000 kg, le franchissement du Viaduc de Verrières (206+500 à 
207+100) se fera sur la voie rapide, à vitesse réduite (au pas).

Pour les convois de plus de 94000 kg, le franchissement de l'ouvrage se fera seul à l'exclusion de 
tout autre véhicule dans le sens de circulation du convoi.

Pour les convois de plus de 72000 kg, le franchissement du Viaduc de La Garrigue (PR211+700 à 
212+100) se fera dans l'axe des voies, à vitesse réduite (au pas).

Pour les convois de plus de 94000 kg, le franchissement de l'ouvrage se fera seul à l'exclusion de 
tout autre véhicule dans le sens de circulation du convoi.

DIRMC+CEVM 
(Compagnie Eiffage du 
Viaduc de Millau)

La largeur des voies de péage est limitée à 3 m en situation normale.
Après contact avec la Compagnie Eiffage du Viaduc de Millau 05.65.61.61.50 ou 51), elle peut-être 
augmentée (5 m maximum en situation exceptionnelle).
Stationnement interdit au niveau de la gare de péage sans autorisation du gestionnaire.

Lors du passage du Viaduc de Millau, le pétitionnaire devra obligatoirement respecter les 
consignes suivantes :
- Eviter un trafic trop important sur l'ouvrage lors du passage du convoi ainsi que la présence de 
vent,
- Empêcher la présence d'autres véhicules 30 m en amont et en aval du convoi,
- Circuler strictement sur la voie lente du tablier,
- Laisser la bande d'arrêt d'urgence totalement dégagée.

Une vigilance particulière est demandée pour le franchissement de l'ouvrage n° 706 au PR 252+155 
dont la hauteur est strictement limitée aux véhicules de gabarit inférieur à 4,50 m.

DIRSO + 
CD12+Communes

12PGDIRSO+
CD01

- Le pétitionnaire devra, avant le départ du convoi, procéder à une reconnaissance de l'itinéraire qui sera 
emprunté sous son entière responsabilité (rayons de giration et hauteurs sous ponts à vérifier).
- Les agglomérations seront traversées en dehors des heures de pointe 7h30-9h00, 11h45-12h30, 13h30-
14h15 et 16h45-18h45, sauf si prescriptions particulières.
- Les services municipaux seront contactés pour s'assurer qu'aucun événement particulier n'est 
programmé.
- En plus de l’accompagenement général si un accompagnement par la Gendarmerie doit être prescrit : 
contacter l'EDSR (Tél : 05 65 73 70 20 - fax : 05 65 73 7096), 15 jours avant le passage du convoi. 
Une convention devra obligatoirement être signée.

DIRSO + 
CD12+Communes

12PGDIRSO+
CD02

- La responsabilité du transporteur est engagée en cas de dégradation du domaine public, en particulier la 
signalisation verticale (têtes d’îlots, balisettes et panneaux de signalisation), il doit remettre en place la 
signalisation éventuellement déposée immédiatement après son passage.

Si accidentellement un dégât au domaine public se produisait le pétitionnaire doit contacter dans les 
meilleurs délais le gestionnaire concerné :
- pour le RRN : le District Est (Adresse : La Vayssonié 81400 ROSIERES Tél : 05 63 36 92 92 - fax :  05 
63 36 92 94 - Mail : district-est.dirso@developpement-durable.gouv.fr)
-  pour le RRD : Le Conseil Départemental (Adresse : Route du Monastère - CS 10024 - 12450 FLAVIN 
Tél : 05 65 59 34 00 - Mail : drgt@aveyron.gouv.fr

DIRSO + 
CD12+Communes

12PGDIRSO+
CD03

Le gabarit disponible sous les lignes aériennes électriques et téléphoniques, sous les plantations 
d'alignement et sous la signalisation verticale peut être par endroit inférieur à la hauteur du convoi. En 
conséquence, le pétitionnaire devra prendre toutes les mesures nécessaires qui s'imposent pour 
n'occasionner aucun dommage aux plantations, installations aériennes et signalisation existantes.

DIRSO + 
CD12+Communes

12PGDIRSO+
CD04

La présence de nombreux giratoires sur l'itinéraire pouvant présenter des difficultés de franchissement 
pour les convois exceptionnels, si la signalisation amovible au droit des ilots directionnels doit être 
momentanément enlevée, il est rappelé au transporteur qu'elle doit être impérativement remise en place 
après le passage du convoi par ses soins et sous sa responsabilité.

12PGDIRSO+
CD05

Pour les convois supérieurs à 72000kg, tous les OA rencontrés sur les voies bi-directionnelles de 
l'itinéraire seront franchis seul, au pas, dans l'axe, sauf si prescriptions particulières ci-dessous.
Prévoir un accompagnement du convoi par 2 véhicules.
- Si H >4m, le conducteur doit s'assurer en permanence qu'il peut circuler sans causer aucun dommage 
aux OA, aux plantations ou aux installations aériennes situées au-dessus des voies publiques du fait de 
sa hauteur.
- Si H >4,80 m, accord écrit de la SNCF nécessaire pour franchir les PN (Toulouse 05 61 10 12 63 et 
Montpellier 04 99 74 13 40) voir annexe 3.

12PGDIRSO+
CD06

Information des gestionnaires

Pour l'emprunt du réseau national (RN), le transporteur doit impérativement avertir par téléphone les 
Centres d'Entretien et d'Intervention (CEI) concernés et confirmer par écrit, obligatoirement 48 h (2 
jours ouvrés) avant chaque passage, afin de s'assurer de la viabilité de l'itinéraire, notamment vis-à-vis 
des restrictions mises en place dans le cadre des chantiers :
- CEI de Carmaux (Limite Tarn – La Mothe) : fax 05 63 36 92 94  - tél 05 63 36 92 92
- CEI de Laissac (de la Mothe à Séverac-le-Château) : fax 05 65 75 48 12 – tél 05 65 59 60 21

En cas d’absence de réponse de la part d’un CEI, le transporteur pourra exceptionnellement contacter 
par téléphone le District Est (Adresse : La Vayssonié 81 400 ROSIERES -  Tel : 05 63 36 92 92 - Fax : 05 
63 36 92 94 - Courriel : District-est.dirso@developpement-durable.gouv.fr

Pour l’emprunt du réseau départemental (RD) le transporteur doit prévenir obligatoirement une semaine à 
48 h à l'avance pour leur communiquer le jour et l'heure prévus pour le passage du convoi :
- le Conseil Départemental au 05 65 59 34 00 ou les Subdivisions Nord 05.65.51.13.30 - Sud 
05.65.98.16.40 – Centre 05.65.71.26.10 ou Ouest 05.65.80.26.10 selon l’itinéraire.

12PGDIRSO+
CD07

Pour se renseigner sur les conditions de circulation

- RN88 : site internet de "Bison Futé" www.bison-fute.gouv.fr/7-prochains-jours.html pour connaître 
les perturbations en cours sur le réseau routier national et recommande les déplacements pendant les 
journées classées vertes par "Bison Futé".

- RD : inforoute.aveyron.fr ou 08.92.68.23.12.
Les déplacements pendant les journées classées vertes par Bison Futé sont à privilégier, soit consulter le 
site internet : www,bison-fute.gouv.fr/7-prochains-jours.html ou le 0800.100.200 pour connaître les 
perturbations en cours sur le réseau routier du département de l’Aveyron. 

12PGDIRSO+
CD08

Prescriptions générales liées au gabarit
Au delà de ces dimensions, le pétitionnaire devra déposer une demande de transport exceptionnel sur 
itinéraire précis.

RN88 :
    Longueur : La longueur maximale autorisée pour les convois est égale à 30 m.
    Largeur :  La largeur maximale autorisée pour les convois est égale à 4 m.
    Hauteur : La hauteur maximale autorisée pour les convois est égale à 4,70 m à l'exception de certains 
points singuliers stipulés dans les prescriptions particulières

En complément de ses propres investigations, le transporteur consultera obligatoirement chaque CEI 
concerné afin de vérifier le gabarit maximum admissible sur son réseau.

RD : 
    Longueur : La longueur maximale autorisée pour les convois est égale à 25 m.
    Largeur :  La largeur maximale autorisée pour les convois est égale à 4 m.
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Gestionnaires Nom de la voie Commune de Prescriptions générales associées Prescriptions particulières associées
TE72

72 tonnes
TE94

94 tonnes
TE120

120 tonnes

Référence 
prescription

Générale

Référence 
prescription
Particulière

X X X DIRSO RRN

X X X DIRSO RRN

X DIRMC RRN88 12PPDIRSO01

X X X DIRMC RRN88 12PPDIRSO02

X X X DIRSO RRN88 12PPDIRSO03

X X X DIRSO RRN88 12PPDIRMC04

X X X DIRSO RRN88 12PPDIRSO05

X X X DIRSO RRN88 12PPDIRSO06

X X X DIRSO RRN88 12PPDIRSO07

X X X DIRSO RRN88 12PPDIRSO08

X X X DIRSO RRN88 12PPDIRSO09

X X X RRN88 12PPDIRSO10

X X X D1

X X X CD12 RD5 12PPCD06

X X X CD12+Mairie Viviez RD5 12PPCD07

X X X CD12 D840 12PPCD01

X X X RD840 12PPCD02

X X X RD840 12PPCD03

X X X CD12 D840 12PPCD04

X X X CD12 D840 12PPCD05

X X X CD12 RD994 12PP8D08

X X X CD12 RD809 12PPCD09

X X X CD12 RD809 12PPCD10

X X X CD12 RD809 12PPCD011

X X X CD12+Mairie Millau RD809 12PPCD012

12PGDIRSO09

Prescriptions générales liées à la largeur :    
Pour les convois dont la largeur est supérieure ou égale à 3,50m et inférieure à 4m, le passage du convoi 
sur les sections bidirectionnelles, ainsi que sur la rocade de Rodez doit s’effectuer en dehors des heures 
de pointe définies par les plages horaires suivantes : 7 à 9h et 17 à 19h
Le passage du convoi sur les sections à 2x2 voies (autres que la rocade de Rodez) peut s’effectuer de 
jour sous la protection d’un véhicule situé derrière le convoi.

12PGDIRSO10

Prescriptions générales liées aux ouvrages d'art de la DIRSO
Les circulations d’engins ou de grues automotrices de masse supérieure à 72 tonnes ne seront autorisés 
qu’après la réalisation, pour chaque ouvrage, d’une étude à la charge du transporteur justifiant le 
passage du convoi et la validation de l’étude par la DIR Sud-Ouest.

Pour tous les ouvrages gérés par la DIRSO de longueur supérieure à 6m, les convois de plus de 94 T 
tonnes doivent franchir les ouvrages d’art aux conditions suivantes : 
- circulation à vitesse réduite dans l’axe de l’ouvrage,
- circulation seul sur l’ouvrage et sans restriction transversale,
- pas d’effort de freinage, ni effort centrifugé.

Afin de mettre en œuvre ces dispositions dans des conditions raisonnables de sécurité pour le convoi et 
les autres usagers, le passage sur des ouvrages situés sur des routes à chaussées séparées s’effectuera 
de nuit entre 21h et 6h, sous l’équipage d’un véhicule de protection arrière par voie empruntée lors du 
franchissement de l’ouvrage.

L'ouvrage d'art de Roumagnac (PR 2+250) sera franchi dans l'axe des voies de circulation.

Au delà de 72000 kg, pour le passage du pont sur l'Aveyron (PR 3+1030, entre le giratoire de Lapanouse 
et l'échangeur des Marteliez), la circulation sera contenue dans les 2 sens de façon à ce que le convoi 
franchisse l'ouvrage seul, à l'exclusion de toute autre circulation.

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée des passages à niveau situés 
aux PR suivants : (cf. annexe 3) 
- N° 1 - Lapanouse au PR 7+690,
- N° 4 - Gaillac d'Aveyron au PR 18+110 

La hauteur de l'ouvrage d'art à Laissac – Séverac l’Eglise est limitée à 4,95 m.

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée des passages à niveau situés 
aux PR suivants : (cf. annexe 3)
- N° 11 - Bertholène au PR 27+100,
- N° 19 - Gages au PR 33+900

Le pont en voûte SNCF sur la rocade de Rodez est limité en hauteur à 4,50 m sur les côtés. Le pétitionnaire 
devra vérifier la compatibilité de la hauteur de son convoi avec cet ouvrage.
A titre indicatif, pour un convoi de 4,00m de largeur positionné dans l'axe de la route, la hauteur sur les 
côtés est de 5,20m.

Dans le sens Albi - Rodez, la largeur réelle de la voie sur la rocade de Rodez, au bas de la côte de la 
Gascarie (PR 50+400 à 50+200) est réduite à 4,10 m en raison des glissières de sécurité (hauteur 0,75 m).
Au delà de 72000 kg, le pont de Saint-Cloud (PR 50+130 à 50+220) sera franchi au pas, dans l'axe des 2 
voies, à l'exclusion de toute autre circulation.

La largeur de la chaussée de la bretelle d’accès après le giratoire du Lachet en direction de la rocade de 
Rodez est limitée à 3,70 m de large avec des glissières à 1 m de hauteur.
Le pétitionnaire est invité à vérifier si le passage du convoi ne pose pas de difficultés.

Au delà de 72000 kg le Viaduc de La Brienne (PR 53+550 à 53+800) sera franchi au pas dans l'axe des 2 
voies, à l'exclusion de toute autre véhicule dans le sens de circulation du convoi.

Une attention particulière sera portée à la vérification des girations au niveau du point d’échange des 
Molinières (configuration provisoire pour cause de travaux).

Au delà de 72000 kg, l'ouvrage d'art du Viaduc du Viaur sera franchi au pas dans l'axe des 2 voies, à 
l'exclusion de toute autre circulation (seulement dans le sens de circulation du convoi).

DIRSO/Mairie Baraqueville

La traversée de Baraqueville est interdite tous les 2ème mercredi du mois (foire).
Dans la traversée de Baraqueville, présence d'îlots et d'arbres en axe de la route : contrainte de hauteur à 
vérifier au préalable. 
Les couloirs de circulation ont une largeur de 4 m.

- Dans le sens Albi-Rodez, un arrêt de bus permet le passage de véhicules jusqu'à 4,50 m de large. Au delà, 
le transporteur devra vérifier la compatibilité des dimensions de son convoi avec le mobilier urbain.

Dans le sens Rodez-Albi, présence d'une bande de stationnement en rive.
Pour les convois de plus de 4 m de large, le transporteur devra prendre contact avec la mairie de 
Baraqueville au 05.65.71.10.10, au minimum une à deux semaines à l'avance, pour convenir de la date et de 
l'heure du passage, de façon à ce que la commune interdise le stationnement.
En cas d'impossibilité, le transporteur devra emprunter le couloir de gauche en sens inverse avec l'aide de la 
gendarmerie, avec qui une convention doit être signée au moins quinze jours à l'avance (cf prescriptions 
générales).

CD12+Mairie Lanuéjouls

Dans la traversée de Lanuéjouls, présence d'îlots bordurés (garde au sol 0,35 à 0,40 m) à proximité de 
zones de stationnement : le pétitionnaire doit s'assurer de la compatibilité des dimensions de son convoi 
avec ces contraintes.
Si nécessaire, une restriction du stationnement devra être demandée à la commune.
Si la signalisation doit être déposée, elle devra impérativement être remise en place immédiatement après 
le passage du convoi.
Le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir une semaine à 2 jours ouvrés à l'avance la Mairie de 
Lanuéjouls  au 05.65.81.95.09 avant le passage du convoi.

L’ouvrage SNCF entre Viviez et Aubin est limité à 4,30 m de haut

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée du passage à niveau situé au 
PR 20+070 (PN 96) - (cf. annexe 3).

Le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir une semaine à 2 jours ouvrés à l'avance la Mairie de Viviez 
au 05.65.43.12.06 avant le passage du convoi.

Au delà de 72000 kg, pour le franchissement des ponts de Penchot sur le Lot (PR 44+715) et sur le Riou Mort 
(PR 44+415) : passage au pas, seul et dans l'axe des ouvrages.
Le freinage sur ces ouvrages est interdit.

CD12+Mairie 
Decazeville

Présence d'une passerelle piétons entre les giratoires de la Vitarelle et de la Gendarmerie (hauteur 
5,50 m) :
- dans le sens Rodez-Capdenac, la règle de protection du portique est à une hauteur de 4,60 m.
- dans le sens Capdenac-Rodez, la règle de protection du portique est à une hauteur de 4,70 m.
Au delà de ces hauteurs, prendre les giratoires à l'envers avec l'aide du Commissariat de Police de 
Decazeville au 05.65.43.88.00 (à contacter au moins une semaine à l'avance).

CD12+Mairie 
Decazeville

Traversée de Decazeville (hors RD 840) : D 221
La traversée de Decazeville est interdite à la circulation :
- place Decazes : les vendredis matin du mois (marché),
- du vendredi précédent le 2ème dimanche de septembre au mardi suivant (fête).

Traversée de Decazeville : D840
Au delà de 28 m de long ou 4 m de large, le convoi sera accompagné par une équipe de guidage entre les 
giratoires de Fontvergnes et de Laubarède.

Pour les convois de plus de 25 m de long ou 4 m de large, si au vu des dimensions, la circulation doit être 
interrompue pour permettre le passage du convoi au niveau d'un ou de plusieurs points particuliers, 
demander 
la présence du Commissariat de Decazeville.
Pour ces convois, le transporteur devra prévenir une semaine à l'avance :
- le commissariat de police de Decazeville au 05.65.43.88.00,
- les services techniques municipaux de Decazeville au 05.65.43.87.06,
- le Conseil Départemental Subdivision Ouest au 05.65.80.26.10.

Présence d’un ouvrage d’art sur la D840 - Pont de la Mative au PR 29+200 hauteur limitée à 5,60 m.

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée du passage à niveau situé au 
PR 1+580 ( N° 195) - (cf annexe 3).

Pont de La Remise au PR 30.774 : Convoi sans autre véhicule sur l'ouvrage.

Le pétitionnaire est invité à vérifier la compatibilité de la hauteur de son convoi avec les ouvrages d'art de 
la déviation de Rignac.

Pour le passage des convois de 3ème catégorie, le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir une semaine 
à 2 jours ouvrés à l’avance le Conseil Départemental Subdivision Nord au 05.65.51.13.30.

En période hivernale, les sections de la D809 de la limite de la Lozère à la Limite de l'Hérault par Millau et 
La Cavalerie, ne sont pas systématiquement déneigées ou salées.

Pour plus de renseignements, voir le site internet du Conseil Départemental (cf. prescriptions générales) ou 
appeler aux heures ouvrables le n° ci-dessus.

Malgré l'interdiction aux véhicules de plus de 3,5 tonnes, la traversée de Millau sur la D809 est autorisée 
aux convois exceptionnels.

Le pétitionnaire est invité à vérifier la compatibilité de la hauteur de son convoi avec l'ouvrage d'art 
d'Engayresque au PR 23 (hauteur du convoi strictement limitée à 4,50 m).

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée du passage à niveau situé au 
PR 39+450 (PN 74) - (cf. annexe 3).

D809 – Pont du  Rascalat au PR 36.220 : passage au pas, seul et dans l'axe de l'ouvrage.

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée du passage à niveau situé au 
PR 43+790 (PN 71) - (cf. Annexe 3).

- Pont de  Ladoux au PR 44.703 :Convoi sans autre véhicule sur l'ouvrage.
- Pont du Larzac au PR 46.100 :Convoi sans autre véhicule dans le sens de circulation.

Pour les convois de plus de 25 m de long ou 4 m de large circulant dans le sens Nord-Sud, les ronds 
points des Stades et éventuellement celui de Cureplat devront être pris à l'envers avec l'aide du 
Commissariat de Police.

Pour ces convois, le transporteur devra prévenir une semaine à l'avance :
- Le Commissariat de Police de Millau au 05.65.61.23.00,
- Les Services Techniques de Millau au 05.65.61,41,80,
- Le Conseil Départemental Subdivision Sud au 05.65.98.16.40.
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Gestionnaires Nom de la voie Commune de Prescriptions générales associées Prescriptions particulières associées
TE72

72 tonnes
TE94

94 tonnes
TE120

120 tonnes

Référence 
prescription

Générale

Référence 
prescription
Particulière

X X X CD12 RD809 12PPCD013

X X X CD12 RD902 12PPCD021

X X X RD888/RD911 12PPCD013

X X X RD911 12PPCD022

X X X RD911 12PPCD020

X X X CD12 RD922 12PPCD019

X X X RD920 12PPCD021

X X X RD920

X X X CD12 RD992

X X X RD999 12PPCD015

X X X CD12 RD999 12PPCD016

X X X RD999 12PPCD017

X X X CD12 RD225 12PPCD018

X X X RD999 12PPCD019

X X X CD12 RD999 12PPCD020

Pour le passage des convois de 3ème catégorie, le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir une 
semaine à 2 jours ouvrés à l’avance le Conseil Départemental Subdivision Sud au 05.65.98.16.40.

En période hivernale, les sections de la D809 de la limite de la Lozère à la Limite de l'Hérault par Millau et 
La Cavalerie, ne sont pas systématiquement déneigées ou salées.

Pour plus de renseignements, voir le site internet du Conseil Départemental (cf. prescriptions générales) 
ou appeler aux heures ouvrables les n° ci-dessus.

Pont de Grandfuel au PR 10+862 : Convoi sans autre véhicule sur l'ouvrage.

CD12+Mairie Luc-
Primaube

Pour les convois de plus de 25 m de long ou 4 m de large, le pétitionnaire devra prévenir une semaine à 
l’avance : 
- les services techniques municipaux de Luc-Primaube au 05.65.71.34.20,
- prévoir l'aide des forces de l'ordre (EDSR) si la circulation doit être interrompue pour le passage du 
convoi : cf modalités et coordonnées dans les prescriptions générales.

Pour le franchissement du giratoire de l'Etoile à La Primaube le pétitionnaire devra l'emprunter en contre-
sens et ôter le panneau de signalisation qui sera remis, après le passage des convois.
Il devra veiller à ne pas dégrader les abords et les trottoirs ainsi que l'ensemble du mobilier. Il est rappelé 
que les dégâts occasionnés par le convoi seront à sa charge.

CD12+Mairie Pont-de-
Salars

Viaduc de Pont de Salars au PR 46+349 : Convoi sans autre véhicule dans le sens de circulation.

Pour les convois de plus de 25 m de long ou 4 m de large le pétitionnaire devra prévenir une semaine à 
l'avance la Mairie de Pont-de-Salars au 05 65 46 84 27 avant le passage du convoi.

CD12+Mairie 
Villefranche-de-
Rouergue

Pont de La gare au PR 105+725 : avis à demander à la SNCF.

La traversée de Villefranche-de-Rouergue est à éviter pour les grands gabarits, il est conseillé de 
reconnaître l’itinéraire ou d’emprunter la N88 par Rodez et la D1.
La traversée de l'agglo est interdite tous les jeudis (marché).
Tous les convois de plus de 20 m de long seront équipés de roues directionnelles.
Pour les convois de 3ème catégorie  L > 25 m ou l > 4 m le convoi sera accompagné par une équipe de 
guidage.
* Dans le sens D911, Ech. de St-Rémy : Quai de la Senéchaussée, Allée Aristide Briand, Av. Etienne 
Soulié, Av. des Croates, Route Haute de Farrou, D922.

* Dans le sens Ech. de St-Rémy : D911, D922, Route Haute de Farrou, Av. des Croates, Av. de Toulouse, 
Av. Vincent Cibiel, Bd de Haute Guyenne, Bd Charles de Gaulle, Promenade du Guiraudet.
Contraintes géométriques à vérifier : présence de ralentisseurs dos d'âne et de giratoires.
Promenade du Guiraudet (avant le pont sur l'Aveyron) : présence de jardinières, largeur réduite.

Le transporteur devra prévenir au minimum une semaine à l'avance :
- La Direction de l'Environnement de la Voirie et des Réseaux Divers au 05.65.65.22.54 (Mairie)
- Le Conseil Départemental Subdivision Ouest au  05.65.80.26.10.

Pont de La Madeleine au PR 58+807 : Convoi à une vitesse limitée à 10 km/h et dans l'axe de l'ouvrage.

CD12+Mairie d’Espalion

Pont neuf d'Espalion au PR 10+235 : Convoi sans autre véhicule sur l'ouvrage.

Au delà de 72000 kg, le passage du convoi sur le Pont Neuf à Espalion devra se faire au pas et dans l'axe 
du pont.
Au delà de 25 m ou 4 m de large, le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir au moins une semaine à 
l'avance :
- le Conseil Départemental Subdivision Nord au 05.65.51.13.32,
- la Mairie d'Espalion au 05.65.51.10.30 (si nécessaire, solliciter un arrêté d'interdiction de stationnement 
pour permettre le passage du convoi).

CD12/Mairie 
d’Entraygues

Traversée d’Entraygues : emprunt du couloir de gauche à contresens au niveau de l’îlot axial (courbe à droite 
au centre de l’agglomération).
Le stationnement devra être interdit au préalable par arrêté municipal.
Le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir avant le passage du convoi la mairie d'Entraygues au 
05.65.44.53.31.

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée du passage à niveau situé au 
PR 9+310 (PN 59) - (cf annexe 3).

CD12/Mairie Saint-
Rome-de-Cernon

Une attention particulière est demandée au pétitionnaire pour la traversée du passage à niveau situé au 
PR 47+080 (PN 55) - (cf. annexe 3).

Pour les convois de 3ème catégorie, le transporteur devra prendre contact une semaine à 2 jours ouvrés à 
l'avance avec : 
- la Direction des Services Techniques Routes du Conseil Général - subdivision Sud : tél 05.65.98.16.40,  
fax 05.65.98.16.58.
- la mairie de Saint-Rome-de-Cernon au 05.65.62.33.06. ou fax 05 65 62 40 51 ou mail : 
st-rome-de-cernon-mairie@wanadoo.fr
Son attention est attirée sur la présence, dans la traverse de Saint Rome de Cernon :
- d'un passage à niveau (PN 55), situé en environnement urbain très contraint
- d'un rayon de giration très contraignant au carrefour RD999-RD992 (cf page 9)

Pont sur  le Cernon au PR 47+152 : Convoi à une vitesse limitée à 10 km/h et sans autre véhicule sur 
l'ouvrage, dans l'axe de l'ouvrage.

CD12+Mairie Saint-
Affrique

Pont Neuf de St Affrique au PR 60+1092 (sens St Affrique vers Albi uniquement) : Convoi sans autre 
véhicule sur l'ouvrage.

La traversée de Saint Affrique est interdite aux convois en dehors des plages horaires suivantes : 
9h-11h, 12h30-13h, 14h-16h ainsi que les samedis.

Pour les convois de 3ème catégorie, le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir 10 jours à l'Maiavance 
la rie de Saint-Affrique pour pouvoir prendre si nécessaire un arrêté d'interdiction de stationnement. Une 
reconnaissance d'itinéraire en amont avec la police Municipale est souhaitable (cf coordonnées ci-
dessous).

Dans le sens Tarn-Millau, au niveau du sens unique, la circulation de la D999 emprunte les voies suivantes 
: RD 225 (Bd Aristide Briand et Bd Carnot), rue du Chanoine Costes, Bd de la Capelle, rue des 12 étoiles 
et Bd Camille Marbo.

Sur ces voies, le convoi devra être équipé de roues directionnelles pour une longueur supérieure à 20 m.

Ces voies sont interdites aux convois de plus de 25 m de long ou 3,80 m de large ou  4 m de haut : ceux-ci 
doivent obligatoirement emprunter la RD999 (Bd de Verdun, Bd Charles de Gaulle, Place de la Liberté, Av. 
de la République, Bd Emile Borel et Av. Maurice Fourniol) en sens interdit :
- avec l’aide de la police municipale, tél 05.65.98.29.00, fax 05.65.49.02.29, mail : 
jcardaillac@ville-saintaffrique.fr ou Eric Bergonnier: tél 06.70.30.24.29, mail : 
EBergonnier@ville-saintaffrique.fr
- le Conseil Départemental Subdivision Sud tél 05.65.98.16.40, fax 05.65.98.16.58,
- et si nécessaire de la gendarmerie (cf coordonnées dans les prescriptions départementales).

Pont du Centenaire au PR 0+529 (sens Albi vers St Affrique uniquement) : Convoi à une vitesse limitée à 
10 km/h et  dans l'axe de l'ouvrage.

CD12+Mairie Vabres 
l’Abbaye

- Pont de Vabres l'Abbaye au PR 66+164 : Convoi sans autre véhicule sur l'ouvrage.

- Pont du Bourguet au PR 66+100 (sens St Affrique vers Albi uniquement) ::Convoi sans autre véhicule sur 
l'ouvrage.

Dans le sens Millau-Tarn, la circulation de la D999 emprunte les voies suivantes: D999A, D25 et D999 à 
partir du Giratoire du Bourguet et dans le sens Tarn-Millau suivre la D999.
Pour les convois de plus de 25 m de long ou 4 m de large, le pétitionnaire devra prévenir la mairie de 
Vabres-l’Abbaye au 05 65 99 08 57.

Viaduc de St Sernin sur  Rance au PR 94+811 : Convoi sans autre véhicule sur l'ouvrage.
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ANNEXE 4 - Traversée des passages à niveau

Une attention particulière est nécessaire pour la traversée des passages à niveau, notamment ceux listés ci-
dessous.

Le  respect  des  dispositions  de  l'article  12  de  l'arrêté  du  4  mai  2006  modifié  est  impératif  (durée  de
franchissement, garde au sol des véhicules, conditions de hauteur, de largeur, etc.).

A l'issue de la reconnaissance d'itinéraire par le transporteur, pour toute mesure à prévoir en lien avec la
SNCF afin de sécuriser la traversée de ces PN par les convois, contacter :

Réseau SNCF de Toulouse 
INFRAPOLE MIDI PYRENEES
12 chemin du raisin - 31200 TOULOUSE
Contacter selon l’ordre de priorité suivant :
1 : M. Arnaud SEGUIN arnaud.seguin@sncf.fr 06.35.83.64.61
2 : M. Marc FERRAND marc.ferrand@reseau.sncf.fr 05.61.10.91.58
3 : Mme Florie VERMOTE ext.abylsen.florie.vermote@sncf.fr 05.61.12.63

- N 88 :  - PR 7+690 commune de Lapanouse de Séverac (PN 1)
- PR 18+110 commune de Gaillac d'Aveyron (PN 4)
- PR 27+100 commune de Bertholène (PN 11)
- PR 33+900 commune de Montrozier (PN 19)

- D 5  au PR 20+070 agglomération de Viviez (PN 96)
- D 840 au PR 1+580 agglomération de Rodez (PN 195)

Réseau SNCF de Montpellier contacter :
- M. Laurent FICHOT laurent.fichot@reseau.sncf.fr 0 04 99 74 13 40
- M. Jérémie MICHAUD jeremie.michaud@reseau.sncf.fr 07 60 06 81 89

- D 809 au PR 39+450 agglomération d’Aguessac (PN 74) 
- D 809 au PR 43+790 agglomération de Millau (PN 71) (*)
- D 992 au PR 9+310 agglomération de Saint Georges de Luzençon (PN 59) 
- D 999 au PR 47+080 agglomération de Saint Rome de Cernon (PN 55) 

(*) ce PN pouvant présenter des difficultés de franchissement pour les véhicules à faible garde au sol 

Pour les grands gabarits, le passage à niveau 55 (PR 47+080 de la RD 999) : dans la traversée de
Saint Rome de Cernon devra obligatoirement être franchi de nuit, du lundi soir au jeudi soir, entre 21h30 et
5h30.

La veille du passage du convoi, le transporteur devra impérativement adresser à la SNCF (gare de Millau)
un mail précisant :

               - l'heure prévue (cf. plage horaires ci-dessus) pour le passage du convoi le lendemain

               - le numéro de téléphone mobile de la personne francophone accompagnant le convoi et joignable
à tout moment

A défaut de réception de ce mail par la SNCF, la présente autorisation sera caduque.

Egalement un mail à la mairie de Saint-Rome-de-Cernon pour faire évacuer les véhicules garés à proximité
du PN55.

En cas de convois multiples, il est impératif que chaque convoi ait franchi le passage à niveau, le pont sur le
Cernon et le carrefour RD999-RD992 avant que le convoi suivant s'engage sur cette section.

DDT12 - 12-2017-11-22-002 - arrêté définissant les réseaux routiers 120, 94 et 72 tonnes du département de l'Aveyron accessible aux convois exceptionnels 49



DDT12

12-2017-11-20-003

Arrêté préfectoral portant reconnaissance du droit fondé en

titre du seuil des chanoines sur la rivière Aveyron -

commune de Villefranche-de-Rouergue
Le seuil des Chanoines, situé sur la rivière Aveyron, dans la traversée de

Villefranche-de-Rouergue est reconnu fondé en titre
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DIRECCTE

12-2017-11-10-003

Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme

de services à la personne - CIAS CAMARES

arrêté SAP N°261206676
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DIRECCTE

12-2017-11-10-004

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne - CIAS CAMARES

récépissé SAP N°261206676
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Direction Departementale des territoires de l'Aveyron

12-2017-10-24-003

Autorisation de coupe hors gestion durable sur le domaine

du lycée agricole de la Cazotte, commune de St-Affrique

Coupe d'éclaircie en sylvopastoralisme sur 4.41 ha + coupe rase de châtaigniers dépérissant sur 1

ha
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Direction Departementale des territoires de l'Aveyron

12-2017-11-20-002

Défrichement de 0.4867 ha par le GAEC de Pradaliès sur

Saint-Symphorien de Thénières

Défrichement de 0.4867 ha par le GAEC de Pradalès sur St-Symphorien de Thénières
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Direction Departementale des territoires de l'Aveyron

12-2017-11-17-007

Régime spécial d'autorisation administrative de coupe par

Mme AMI Brigitte, soit 16 ha sur Veyreau

Coupe d'éclaircie sur 16 ha, en 4 ilots différents
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Direction Departementale des territoires de l'Aveyron

12-2017-11-24-001

Soumission au régime forestier des forêts sectionales de la

commune de Prades d'Aubrac
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Préfecture Aveyron

12-2017-11-17-004

Abrogation AP autorisant les Ets Galibert à Naucelle à

exploiter des installations de fabrication d'aliments pour le

bétail
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PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction
de la Coordination 
des Actions et des Moyens
de l'Etat

Arrêté n°                                                      du 17 novembre 2017

Abrogation de l’arrêté préfectoral n° 2002-0625 du 9 avril 2002
autorisant l’exploitation d’installations de fabrication d’aliments pour bétail

SARL Etablissements GALIBERT à Naucelle Gare
__________________________________________________________________________

LE PREFET DE L'AVEYRON,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, 

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement annexée à
l’article R 511-9 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2002-0625 du 9 avril  2002 autorisant l’exploitation d’installations de
fabrication d’aliments pour bétail par la SARL Etablissements GALIBERT à Naucelle Gare au
titre de la rubrique 2260  ;

VU le décret n°  2009-1573 du 16/01/2009 modifiant la nomenclature des installations classées
pour la protection de l’environnement, notamment les seuils de la rubrique 2260 ;

VU  le rapport de l’inspecteur des installations classées en date du 17 octobre 2017 établi à la
suite d’une visite d’inspection du 21 septembre 2017, proposant à la demande de l’exploitant,
le déclassement de l’installation précitée au régime de la déclaration ; 

CONSIDERANT que les installations de fabrication d’aliments pour  le  bétail  exploitées par  la
SARL Etablissements GALIBERT, situées 15 avenue Jean Moulin à NAUCELLE ne relèvent
plus du régime de l’autorisation mais du régime de la déclaration ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture  ;

 - A R R E T E -

Article 1° - L’arrêté  préfectoral  n°  2002-0625  du  9  avril  2002  autorisant  l’exploitation
d’installations  de  fabrication  d’aliments  pour  bétail  par  la  SARL Etablissements
GALIBERT à Naucelle Gare est abrogé.

Article 2° -  La SARL Établissements GALIBERT à Naucelle Gare est désormais soumise au
respect des prescriptions applicables aux installations existantes fixées par l’arrêté
ministériel du 23 mai 2006 applicable aux installations classées à déclaration au
titre de la rubrique 2260. 

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 
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Article 3 - En vue de l'information des tiers :
Une copie de cet arrêté  est déposée à la mairie de NAUCELLE pour y être consultée
et  affichée  pendant  une  durée  minimum  d'un  mois  ;  procès-verbal  de
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;
L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d'un
mois.

Article 4 - La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles  L.
211-1  et  L.  511-1 dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l'affichage de ces décisions ;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date
à laquelle la décision leur a été notifiée.
La décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 5 - La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement OCCITANIE, inspection des installations classées, la
maire de NAUCELLE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et
notifié à la SARL Etablissements GALIBERT.

Rodez, le 17 novembre 2017

Pour le préfet et par délégation
la secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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Préfecture Aveyron

12-2017-10-25-014

Annexe 1  de l'arrêté n° 2017 -  DIRMC -  031 portant

subdélégation de signature à M. Olivier COLIGNON

relative à l'exercice des compétences d'ordonnateur

secondaire et de pouvoir  adjudicateur
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Annexe 1 à l’arrêté portant subdélégation de signature du Directeur Interdépartemental des Routes du Massif-Central, pour l’exercice des compétences d’ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur
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Bureau de gestion DMQ AUDEBERT Alexandra X C X X X
DMQ/Parc BEYRAC Jean-Paul X
Parc DMQ BOCHE Dominique X
DMQ/Parc/Atelier de Langogne BOUQUET Olivier X
DMQ/Parc CARRY Sylvain X
DMQ/communication CAYLA Sophie X X X X
DMQ/PARC CELLIER Aline X X X
DMQ/Parc/ATE DEUXLIARD Fabien X
DMQ/Parc/BG GIRARD Dominique X X X
Moyens opérationnels DMQ, Parc HOAREAU Christèle X X X X
DMQ/Parc MALLET Patrick X X
DMQ/Parc MOLLIERE Samuel X X
DMQ MOUROT Arlette X
DMQ/ACDD PALMAS Aurélie X
DMQ/Parc PARDANAUD Jean-Jacques X X
DMQ/Parc PRIVAT Gilles X X
DMQ/Parc SAUVAT Marielle X
DMQ/Parc SOUCHEYRE Philippe X X
DMQ/Parc TIVEYRAT Pascal X
DMQ/Parc TRAUCHESSEC Alain X X
DMQ/Parc/Atelier A 75 VIE Jérémy X
MOA AMOSSE X
DPEE Bureau de gestion BARADUC Cathy X X X X X
POA BICILLI Véronique X
DPEE Bureau de gestion GAUDIN Marie-Christine X RE-FX X X X
DPEE/SIB JOBERT Erick X X
PRI MARIOT X
SIB OSTY Jean-Philippe X X
DPEE/SIB ROFFET Yvan X
DPEE Louis X RUO X

Secrétariat Général 

BALBON Magalie X X X
SG/ FBMG BELLON Christine X RUO X X
SG/BRH DAVAYAT Gwennael X
SG/SP GONDOL Stéphanie X

MORTIER Hélène X X
SG PERRIN Guillaume X X

THOMAS Virginie X C X X
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CEI ST MAMET ARTAL Emmanuel X
CEI MURAT AZAGIER Eric X
CEI MONISTROL BARBIER Robert X
DISTRICT BERAUD Alexandre X
CEI MURAT BIGOT Jacques X
CEI LANGOGNE CHABAL Anthony X
CEI BRIOUDE CHAMPAIN Julien X
DISTRICT X X
BUREAU DE GESTION CHEVALIER Michelle X X X
CEI SAINT MAMET CONDAMINE Jean-Pierre X
CEI AUBENAS COSTE Jacques X X
CEI CUSSAC – LE PUY COSTE Éric X X
CEI SAINT-MAMET COUDOUR Gilles X X
CEI AUBENAS DRUOT Christian X
CEI MENDE DUFOUR Florent X
CEI MURAT ESBRAT Philippe X
CEI MONISTROL EXBRAYAT Jean-Louis X
CEI SAINT MAMET GAMEL Serge X
CEI CUSSAC/LOIRE GOUDART Pascal X
CEI MURAT GUINARD Yves X
CEI MONISTROL HOSTIN Yvan X
CEI BRIOUDE JARLIER Ludovic X X
CEI CUSSAC- LE PUY JOURDE Rémi X
CEI LANGOGNE/PA LANARCE LAHONDES Alain X
CEI SAINT MAMET LAMBEL Claude X
CEI MENDE MARTIN David X
CEI BRIOUDE MAZOYER Nicolas X
CEI BRIOUDE MEZY Eric X
CEI LANGOGNE MICHEL Stéphane X
CEI MONISTROL OUILLON Alain X X
CEI MURAT PRATOUSSY Benoît X X
CEI CUSSAC-LE PUY QUOIZOLA Sébastien X
DISTRICT RAOUX Pascal X
CEI AUBENAS RAYMOND Laurent X
CEI MENDE RIEHL Frédéric X
CEI LANGOGNE RIVET Joël X X
CEI LANGOGNE ROBLIN Frédéric X
CEI MONISTROL ROCHE Bruno X
CEI MENDE Point d’appui FLORAC ROUME Jean-Pierre X
CEI AUBENAS SIMON Olivier X
CEI CUSSAC-LE PUY SOBOZYNSKI Cédric X
BUREAU DE GESTION TECHER Eliane C

CHEILLETZ Xavier
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POLE INGENIERIE TESTUD Patrick X
CEI MENDE TICHET Robert X
DISTRICT TIGNOL Olivier X
DISTRICT TOURRENC Patrick X
CEI MENDE TREMOULET Gilles X X
BUREAU DE GESTION VEROTS Jean-Pierre X C X X X
CEI BRIOUDE VIALLARD Gilles X
CEI AUBENAS VIDAL Jean-Luc X

District Nord

POLE INGENIERIE BAEHR Marion X X
UNITE MER BAUFRETON Benoît X X
BUREAU DE GESTION BESSERVE Marie C X X
CEI SAINT-FLOUR BOULET Michel X X
CIGT ISSOIRE CHAMPIN Laurence X X
BUREAU TECHNIQUE CHARBONNEL Gérard X
BUREAU TECHNIQUE CHAUNIER Sébastien X
DISTRICT COLIN X X X
CEI ANTRENAS COUDEYRE Patrick X X
UNITÉ MAINTENANCE LAVILLE Nicolas X

MARCHAND Antoine X X
BUREAU DE GESTION MARCHEIX Gaelle X C X X X
UNITÉ MAINTENANCE MAZET Jean-Luc X
BUREAU DE GESTION ORLHAC Fabienne X X X X X
CEI MASSIAC RESCHE Jean-Claude X X

REVERSAT Jean-Pierre X

UNITÉ MAINTENANCE RICROS Laurent X
CEI SAINT-FLOUR ROBERT Nicolas
CEI SAINT-CHÉLY SALLES Didier X X
BUREAU TECHNIQUE VENRIES Nicolas X X

D
is

tr
ic

t 
su

d

CEI SERVIAN ALDEBERT Sylvain X
CEI SERVIAN ALLARD Bruno X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU ARJALIES Didier X
CEI LA CAVALERIE ARTAL Denis X
CEI LA CAVALERIE AYRINHAC Jean Pierre X X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU BAIZID Amar X

Pierre

PÔLE EXPLOITATION

UNITÉ TERRITORIALE MARGERIDE 
AUBRAC
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BEAUMEVIEILLE Max X
CHARGÉ D’OPÉRATIONS BLOCH Antoine X
CEI LA CAVALERIE BOULET Jacques X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU CAUMES Francis X X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU CAUSSE Patrick-Olivier X
CEI MONTARNAUD COPPEL Thierry X
CEI LE CAYLAR CROUZET Joël X X
CEI LE CAYLAR CROUZET Claude X
CHARGÉ D’OPÉRATIONS DASTARAC Gérard X
CEI DE CLERMONT L’HÉRAULT DELGADO Patrick X
CEI MONTARNAUD DEMANGE Patrick X X
CEI MONTARNAUD ESCAICH Laurent X
CEI LE CAYLAR ESPINASSIER Yves X
CEI LA CAVALERIE ESQUILAT Frédéric X
BUREAU DE GESTION FENAT Laurence X X
BUREAU DE GESTION FERNANDEZ Danièle X X X X
DISTRICT GALZIN François X
CEI LA CAVALERIE GONZALES Avilio X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU GRAIA Serge X
DISTRICT GRIMA Michel X
CEI SERVIAN LE VESSIER Jean-Claude X
BUREAU DE GESTION LEFEVRE Williams C X X
CEI MONTARNAUD LEYRIT Damien X
DISTRICT X
CEI MONTARNAUD MAYOL Philippe X
CEI SERVIAN MIGNON Joël X
CEI CLERMONT L’HÉRAULT MURATET Philippe X X
TECHNICIEN DE MAINTENANCE NIEL Philippe X
CEI MONTARNAUD ORSET Thierry X
BUREAU DE GESTION PANAFIEU Magali X C X X X X
PÔLE INGÉNIERIE PARAMO Daniel X X
CEI CLERMONT L’HÉRAULT PARDAILHE Eric X
CEI CLERMONT L’HÉRAULT PEREZ Antoine X
CEI LE CAYLAR PONS Philippe X
CEI SERVIAN QUERIO Jean X
CEI LA CAVALERIE REGOURD Lilian X
CEI, CLERMONT L’HÉRAULT RIGAL Bruno X
CEI SERVIAN SCHNEIDER Stéphane X X
CEI LE CAYLAR SCHWARTZENBERG Sylvain X
TECHNICIEN DE MAINTENANCE SOULIER Laurent X
TECHNICIEN DE MAINTENANCE SIBINSKI Fabrice X
UNITÉ MAINTENANCE RÉSEAU ÉNERGIE TUELEAU Éric X X

PÔLE EXPLOITATION

LEVASSORT Vanessa
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Préfecture Aveyron

12-2017-11-17-005

AP OUVERT ELEVAGE FAISANS PERDRIX

RODELLE BRUNHES AMANDINE
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Arrêté n° du 17 novembre 2017

Autorisation d’ouverture d’un établissement d’élevage et
préparation au lâcher d’animaux appartenant à des espèces de gibier

dont la chasse est autorisée

Élevage n° 12-438
Amandine BRUNHES - Rodelle

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 413-3 et R. 413-
24 à R. 413-39,

VU l’arrêté ministériel du 28 février 1962 modifié, relatif à la mise en vente,
achat,  transport  et  colportage des  animaux de même espèces  que  les
différents gibiers, nés et élevés en captivité,

VU la demande présentée par Madame BRUNHES Amandine en dates du 11
août 2017 et du 16 septembre 2017 (compléments), en vue d’obtenir une
autorisation d’ouverture d’établissement d’élevage et de préparation au
lâcher d’animaux appartenant à des espèces dont la chasse est autorisée :
faisans et perdrix, 

VU le  dossier  joint  à  sa  demande,  et  notamment le  certificat  de  capacité
accordé à  Madame BRUNHES Amandine, responsable de la conduite
des animaux dans l'établissement concerné, 

VU les avis du Directeur départemental des Territoires, du Président de la
chambre  départementale  d'agriculture,  du  Président  de  la  fédération
départementale  des  chasseurs  et  de  monsieur  DOULS  Maurice
représentant d’une organisation professionnelle d’éleveurs de gibier,

VU les rapports et avis du Directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations, 

Considérant les avis favorables du Directeur départemental des Territoires,
du Président de la chambre de l’agriculture de l’Aveyron et de monsieur
DOULS  Maurice  représentant  d’une  organisation  professionnelle
d’éleveurs de gibier,

Considérant l’absence de réponse du Président de la fédération de chasse de
l’Aveyron dans les délais impartis, valant avis favorable, 

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX
Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : courrier@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction 
de la coordination 
des actions et des moyens
de l’État
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SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 - Madame BRUNHES Amandine , domiciliée commune de Rodelle, est autorisée à ouvrir
sur la parcelle n° 610, section B, commune de RODELLE au lieu-dit  « Joulia », un
établissement d'élevage et de préparation au lâcher de faisans (Phasianus colchicus)
de perdrix grises (Perdix perdix) et de perdrix rouges (Alectoris rufa) de catégorie A
et B, dans le respect des modalités de fonctionnement et du plan sanitaire d'élevage
prévus  dans  le  dossier,  conformément  à  l'article  R. 413-34-4°  du  code  de
l’environnement.

Article 2 - L'établissement doit répondre en permanence de la présence en son sein d'une personne
titulaire d'un certificat de capacité. Le certificat de capacité de tout nouveau responsable
doit être communiqué au préfet avant son entrée en fonction. 

Article 3 -  L’effectif maximal d’animaux est de 7500 spécimens des espèces suivantes : faisans
(Phasianus colchicus), perdrix grises (Perdix perdix) et perdrix rouges (Alectoris rufa)
en présence simultanée.

Article 4 -  Les animaux seront élevés en espèce pure ou en croisement pour les faisans croisés
« commun  x  américain ».  Tout  nouvel  animal  introduit  dans  l’élevage  devra
obligatoirement provenir d’un élevage autorisé de catégorie A. 

Article 5 -  L'exploitant devra tenir à jour un registre manuscrit d’entrée et sortie des animaux du
cheptel.

Article  6 - Seuls  les  poussins  ou  oiseaux  non  encore  adultes  pourront,  sans  être  marqués
individuellement, être transportés en emballages plombés ou agrafés au matricule de
l’éleveur. Les  animaux  vivants  porteurs  des  marques  devront,  préalablement  à  leur
lâcher  dans un but  de repeuplement,  être  dépouillés  de ces marques devenues alors
inutilisables. 

Article  7 - Tout  acte  de  chasse  est  interdit  dans  l’enceinte  de  l’élevage.  Sauf  dérogation  du
Directeur départemental de la Cohésion Sociale  et  de la  Protection des Populations,
l’abattage des animaux sur l’élevage est interdit.

Article 8 - Le titulaire de l'autorisation doit déclarer au préfet par lettre recommandée avec avis de
réception : 
➢ deux mois au moins au préalable toute modification qu'il envisagerait d'apporter à
son activité ou à ses installations entraînant un changement notable par  rapport  aux
éléments décrits par le dossier d'autorisation.
➢  dans le mois qui suit l'événement :
- toute cession de l'établissement,
- tout changement du responsable de la gestion,
- toute cessation d'activité.

Article 9 – L’arrêté préfectoral n° 980494 du 3 mars 1998 autorisant l’ouverture d’un établissement
d’élevage d’animaux appartenant à des espèces de gibier dont la chasse est autorisée
(faisans, lapins de garenne et perdrix), au nom de monsieur BATUT Alain est abrogé.

Préfecture Aveyron - 12-2017-11-17-005 - AP OUVERT ELEVAGE FAISANS PERDRIX RODELLE BRUNHES AMANDINE 90



Article 10 - Le non-respect de cette décision expose son bénéficiaire à des sanctions administratives
conformément aux articles R. 413-42 à R. 413-51 du code de l’environnement.

Article 11 - La présente décision ne peut être déférée qu'à un tribunal administratif. Le délai de
recours est de 2 mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 2 mois pour les tiers. Ce
délai commence à courir du jour ou la présente décision a été notifiée.

Article 12 - En vue de l’information des tiers, une copie de l’arrêté d’autorisation et, le cas échéant,
des arrêtés qui le complètent ou le modifient, est déposée à la mairie de la commune de
RODELLE. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les conditions auxquelles
l’établissement est soumis, est  affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un
mois. Le procès verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par le Maire.

Article 13 - La Secrétaire Générale de la préfecture, le Maire de la commune de  RODELLE, le
Directeur départemental de la Cohésion Sociale  et  de la  Protection des Populations,
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs du département et notifié à Madame BRUNHES Amandine . 

Fait à Rodez, le 17 novembre 2017

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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Préfecture Aveyron

12-2017-10-31-014

Arreté 12-2017-10-31-001 modification du périmètre et du

siège social PETR Haut Rouergue
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        Arrêté n°12-2017-10-31-001 du 31 octobre 2017

portant modification du périmètre et du siège social du pôle d'équilibre
territorial et rural (PETR) du Haut Rouergue

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième
partie,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions,

VU l’arrêté préfectoral n°2015-021-0013 du 21 janvier 2015 portant création du
pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du Haut Rouergue,

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2016-11-02-003  du  2  novembre  2016  modifié
portant  fusion  des  communautés  de  communes  de  l’Argence,  de  la
Viadène, du Carladez et Aubrac-Laguiole,

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2016-11-09-001  du  9  novembre  2016  modifié
portant  fusion  des  communautés  de  communes  Espalion-Estaing,
Entraygues-sur-Truyère et de Bozouls-Comtal,

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2016-11-23-003  du  23  novembre  2016  portant
fusion des communautés de communes du canton de Laissac, Pays d’Olt et
d’Aubrac, Lot et Serre avec extension à la commune nouvelle de Sévérac
d’Aveyron,

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes
Aubrac  et  Carladez  du  23  février  2017  sollicitant  le  retrait  de  la
communauté de communes du PETR du Haut Rouergue,

VU la délibération du comité syndical du PETR du Haut Rouergue du 30 mars
2017  approuvant  le  retrait  de  la  communauté  de  communes  Aubrac  et
Carladez du PETR,

VU les  délibérations  des  conseils  communautaires  de  la  communauté  de
communes :

Comtal Lot et Truyère du 28 août 2017
Des Causses à l’Aubrac du 25 juillet 2017
Aubrac et Carladez du 29 septembre 2017

approuvant le retrait de la communauté de communes Aubrac et Carladez
du PETR du Haut Rouergue,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX
Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : courrier@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PREFECTURE

Direction
des Relations avec les 
Usagers et les Collectivités
Bureau des Collectivités 
Territoriales

PRÉFET DE L'AVEYRON

Préfecture Aveyron - 12-2017-10-31-014 - Arreté 12-2017-10-31-001 modification du périmètre et du siège social PETR Haut Rouergue 93



VU la  délibération  du conseil  communautaire  de la  communauté  de communes Des Causses  à
l’Aubrac du 28 mars 2017 sollicitant son adhésion au PETR du Haut Rouergue,

VU la délibération du comité syndical du PETR du Haut Rouergue du 7 juillet 2017 approuvant
l’adhésion de la communauté de communes Des Causses à l’Aubrac au PETR,

VU les délibérations des conseils communautaires de la communauté de communes :

Comtal Lot et Truyère du 28 août 2017
Aubrac et Carladez du 29 septembre 2017
Des Causses à l’Aubrac du 25 juillet 2017

approuvant l’adhésion de la communauté de communes Des Causses à l’Aubrac du PETR du
Haut Rouergue,

VU la délibération du comité syndical du PETR du Haut Rouergue du 30 mars 2017 approuvant le
changement de siège social du PETR,

VU les délibérations des conseils communautaires de la communauté de communes :

Comtal Lot et Truyère du 28 août 2017
Aubrac et Carladez du 29 septembre 2017
Des Causses à l’Aubrac du 25 juillet 2017

approuvant le changement de siège social du PETR,

Considérant que l'article L5741-1 du code général des collectivités territoriales soumet les PETR
aux règles applicables aux syndicats mixtes fermés prévus à l’article L5711-1 du même code,
sous réserve des dispositions spécifiques prévues par l’article L5741-1,

Considérant que les conditions de majorité applicables aux PETR sont celles prévues par l’article
L5741-1 du code général des collectivités territoriales, qui exigent l’unanimité des membres,

Considérant que dès lors, tout retrait d’un membre d’un PETR nécessite l’accord du PETR et de
l’unanimité de ses membres,

Considérant que le PETR et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre inclus dans le périmètre du PETR du Haut Rouergue ont approuvé le retrait  de la
communauté de communes Aubrac et Carladez du PETR du Haut Rouergue,

Considérant que le PETR et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre inclus dans le périmètre du PETR du Haut Rouergue ont approuvé l’adhésion de la
communauté de communes Des Causses à l’Aubrac au PETR du Haut Rouergue pour son
entier territoire,

Considérant que le PETR et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre inclus dans le périmètre du PETR du Haut Rouergue ont approuvé le changement de
siège social du PETR du Haut Rouergue,

Considérant que les conditions de majorité requises sont acquises,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,
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- A R R E T E -

Article  1   -  Le  périmètre  du  pôle  d'équilibre  territorial  et  rural  (PETR)  du  Haut  Rouergue est
modifié.

Le pôle d'équilibre territorial et rural (PETR) du Haut Rouergue est composé pour son
entier territoire de :

- la communauté de communes Comtal, Lot et Truyère
- la communauté de communes Des Causses à L’Aubrac

Article 2   -  L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2015-021-0013 du 21 janvier 2015 portant création
du PETR du Haut Rouergue est modifié ainsi qu’il suit :

Le siège du PETR est fixé au 6 rue du Trou 12340 BOZOULS ;

Article 3  - La Secrétaire Générale de la préfecture de l'Aveyron, le président du PETR du Haut
Rouergue  et  les  présidents  des  communautés  de  communes  membres  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont il sera fait mention
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 31 octobre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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Préfecture Aveyron

12-2017-10-25-013

Arrêté n° 2017 - DIRMC - 031 portant subdélégation de

signature octroyée par M. Olivier COLIGNON Directeur

Interdépartemental des Routes Massif-Central, relative à

l'exercice des compétences d'ordonnateur secondaire et de

pouvoir adjudicateur
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Préfecture Aveyron

12-2017-11-17-006

Arrêté préfectoral d'enregistrement - élevage de porcs -

GAEC DES BAVARDIES - commune de GALGAN
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Arrêté n° du 17 novembre 2017

Objet : Installations classées pour la protection de l'environnement 
Enregistrement d’un élevage de porcs exploité par le 
GAEC DES BAVARDIES commune de GALGAN

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l'Environnement ;

VU l’arrêté  du  1er  décembre  2015  portant  approbation  du  schéma
directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  2016-2021  du
bassin  Adour-Garonne  et  arrêtant  le  programme  pluriannuel  de
mesures correspondant ;

VU l’arrêté ministériel  de prescriptions générales (art  L. 512-7)  du  27
décembre 2013 relatif  aux prescriptions générales applicables aux
installations  relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  des
rubriques  nos  2101-2,  2102  et  2111  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté  du  19  décembre  2011  relatif  au  programme  d’actions
national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire
la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole

VU la demande présentée en date du 12 mai 2017 par le GAEC DES
BAVARDIES  dont  le  siège  social  est  situé  au  lieu-dit  « Les
Bavardies »  commune  de  GALGAN, pour  l’enregistrement  d’une
extension d’installation d’élevage de porcs (rubriques n° 2102-2a de
la  nomenclature  des  installations  classées)  sur  le  territoire  de  la
commune de GALGAN ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du
projet et les justifications de la conformité des installations projetées
aux prescriptions  générales  de  l’arrêté  ministériel  susvisé  et  dont
l’aménagement n’est pas sollicité ;

VU l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 932250 du 4 octobre
1993 une porcherie par le GAEC des Bavardies pour 1040 animaux
de plus de 30 Kg ;

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX
Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : courrier@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction 
de la coordination 
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de l’État
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VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n°  2001-1591  du  6  août  2001  à  l’arrêté  préfectoral
d’autorisation d’exploiter n° 93-2250 du 4 octobre 1993 ;

VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n°  2002-0983  du  30  mai  2002  à  l’arrêté  préfectoral
complémentaire n° 2001-1591 du 6 août 2001 ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2014-086-0018 du 27 mars 2014 à l’arrêté préfectoral
d’autorisation  d’exploiter  n°  93-2250  du  4  octobre  1993  autorisant  l’exploitation  d’une
porcherie de 1981,6 animaux-équivalents par le GAEC DES BAVARDIES ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 12-2017-06-01-007 du 1er juin 2017 fixant les jours et  heures où le
dossier d’enregistrement a pu être consulté par le public ;

VU les observations du public recueillies entre le 1er septembre 2017 et le 30 septembre 2017 à la 
mairie de GALGAN ;

VU les observations des conseils municipaux consultés entre le 7 juin 2017 et le 1er octobre 2017 ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 9 novembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral portant sursis à statuer sur la demande d’enregistrement du GAEC DES
BAVARDIES  –  commune  de  GALGAN  n°  12-2017-10-06-002  du  6  octobre  2017  qui
prolonge le  délai  prévu à  l’article  R. 512-46-18 du code de  l’environnement  jusqu’au  16
décembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales
des arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la
protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement 

CONSIDÉRANT  que  la  sensibilité  du  milieu  ne  justifie  pas  le  basculement  en  procédure
autorisation

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION
La porcherie exploitée par le GAEC DES BAVARDIES, dont le siège social est situé au lieu-dit
« Les Bavardies » commune de GALGAN, faisant l’objet de la demande susvisée du 12 mai 2017,
est enregistrée. 
Les  installations  sont  localisées sur  le  territoire  de la  commune de GALGAN au lieu-dit  « Les
Bavardies », sur la parcelle n° 294, section AT.
Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de
deux années consécutives (article R. 512-74 du code de l'environnement).
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CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) régime Volume *

2102 – 2-a

Activité d’élevage, vente, transit,  etc.,  de porcs
en  stabulation  ou  en  plein  air,  à  l’exclusion
d’activités spécifiques visées à d’autres rubriques
– Plus de 450 animaux-équivalents

Enregistrement
2635,6

animaux-
équivalents

3660 – b
Élevage intensif de volailles ou de porcs :
– Avec  plus  de  2 000  emplacements  pour  les
porcs de production (de plus de 30 kg) 

Non classée 1836 places

3660 – c
Élevage intensif de volailles ou de porcs :
– Avec plus de 750 emplacements pour les truies

Non classée 266 places

*Volume   :  éléments  caractérisant  la  consistance,  le  rythme  de  fonctionnement,  le  volume  des
installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations
classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT
Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références
sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de
l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément  aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant,
accompagnant sa demande du 12 mai 2017.

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales applicables  aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2102 de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l’environnement.

CHAPITRE 1.4, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF
Après l’arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant les dispositions de l’article
R. 512-46-25 du code de l’environnement.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 
Les actes cités ci-dessus sont abrogés : 

• arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 932250 du 4 octobre 1993 une porcherie par
le GAEC des Bavardies pour 1040 animaux de plus de 30 kg ; 

• arrêté  préfectoral  complémentaire  n°  2001-1591  du  6  août  2001  à  l’arrêté  préfectoral
d’autorisation d’exploiter n° 93-2250 du 4 octobre 1993 ;

• arrêté  préfectoral  complémentaire  n°  2002-0983  du  30  mai  2002  à  l’arrêté  préfectoral
complémentaire n° 2001-1591 du 6 août 2001 ;

• arrêté préfectoral complémentaire n° 2014-086-0018 du 27 mars 2014 à l’arrêté préfectoral
d’autorisation  d’exploiter  n°  93-2250  du  4  octobre  1993  autorisant  l’exploitation  d’une
porcherie de 1981,6 animaux-équivalents par le GAEC DES BAVARDIES.
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ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
S’appliquent à l’établissement les prescriptions de l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art
L. 512-7)  du  27  décembre  2013  relatif  aux prescriptions  générales  applicables  aux installations
relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  des  rubriques  nos  2101-2,  2102  et  2111  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 2.1. FRAIS
Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 2.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
En application de l’article L. 514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.
En  application  de  l’article  R. 514-3-1,  il  peut  être  déféré  à  la  juridiction  administrative
territorialement compétente, le tribunal administratif de Toulouse :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où
l’acte leur a été notifié ;
2° Par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 
Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°. 
Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 2.3. 
En vue de l’information des tiers, une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Galgan et
affichée  pendant  une  durée  minimum d'un  mois  ;  procès-verbal  de  l'accomplissement  de  cette
formalité est dressé par les soins du maire .
L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d'un mois.

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION
La secrétaire générale  de la  préfecture de L’Aveyron,  le directeur  départemental de la  cohésion
sociale et de la protection des populations chargé de l'Inspection des installations classées, le maire
de GALGAN, les officiers de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller
à l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et
notifié :

– au GAEC des BAVARDIES,
– aux maires des communes de Galgan ; Vaureilles ; Peyrusse Le Roc et Montbazens. 

Rodez, le 17 novembre 2017
Pour le préfet et par délégation
la secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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PREFET DE L'AVEYRON
PREFECTURE

DIRECTION DE LA COORDINATION
DES ACTIONS ET DES MOYENS DE 
L'ETAT

 Arrêté n°                                             du  23 novembre 2017

O B J E T : Arrêté préfectoral portant sursis à statuer sur la demande d'enregistrement déposée au
titre des installations classées pour la protection de l’environnement par l’EARL DE
VERNHEREDONDE située sur la commune de MALEVILLE en vue d’exploiter un
élevage de 610 veaux de boucherie et de bovins à l’engrais

________________________________________________________________________________
LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-08-02-002 du 2 août 2017 portant ouverture d’une consultation du public du
11  septembre  2017  au  11  octobre  2017  sur  la  commune  de  MALEVILLE  sur  la  demande
d’enregistrement déposée par l’EARL DE VERNHEREDONDE.

VU la demande d’enregistrement présentée par l’EARL DE VERNHEREDONDE située sur la commune de
MALEVILLE en vue d’exploiter un élevage de 610 veaux de boucherie et de bovins à l’engrais

CONSIDERANT que la décision définitive ne pourra être prise dans le délai de cinq mois conformément à
l’article R 512-46-18 du code de l’environnement du fait de l’évitement de la période estivale pour la
consultation du public, de la présentation du projet d’arrêté préfectoral devant le CODERST du fait de
prescriptions particulières et que, compte tenu des formalités restant à accomplir, il convient de surseoir
à statuer sur cette affaire ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

- A R R E T E -

Article 1° - Le délai  prévu à  l'article  R  512-46-18 du  code  de  l’environnement  relatif aux dossier
d’enregistrement  des  installations  classées  est  prolongé  de  deux  mois,  soit  jusqu'au  27
décembre 2017.

Article 2 - La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée :

- au maire de MALEVILLE
-  à l’EARL DE VERNHEREDONDE
- à  l’inspecteur  de  l’environnement  chargé  des  installations  classées  à  la  DDCSPP de

l’Aveyron.
  

  Fait à Rodez, le 23 novembre 2017 

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Michèle LUGRAND

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr
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ORSEC Inondation
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Arrêté n°                                              du 

Objet : Approbation du plan départemental ORSEC-Inondations 

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.563-3 et L.564-1 à L
564-3 ;
VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles
L.2212-1 à L.2212- 4 ;
VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.741-1 à L.741-
5 ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat  dans  les  régions  et
départements ;
VU l’arrêté interministériel du 15 février 2005 relatif aux schémas directeurs de
prévision des crues et  aux règlements de surveillance et  de prévision des
crues et à la transmission de l’information correspondante ;
VU l’arrêté du 22 juillet 2016 du préfet coordonnateur de bassin approuvant le
règlement de surveillance, de prévision et de transmission de l’information sur
les crues ;
VU  la circulaire interministérielle du 28 avril 2011 relative à la définition et à
l’organisation  au sein  de la  Direction  Départementale  des Territoires,  de la
mission de référent départemental pour l’appui technique à la préparation et à
la  gestion  des  crises  d’inondation  dans  les  départements  couverts  par  un
service de prévision des crues ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

- A R R E T E -

Article  1 : Le  plan  départemental  « ORSEC  Inondations »  annexé  au
présent arrêté, est applicable à compter de ce jour.

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PRÉFECTURE

Direction
des Services du Cabinet

Service Interministériel de
Défense et de Protection 
Civiles

PRÉFET DE L'AVEYRON
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Article 2 :  La secrétaire générale de la Préfecture, le directeur des services du cabinet, MM
les Sous-Préfets de Millau et de Villefranche de Rouergue, Mesdames et Messieurs les chefs
des services extérieurs mentionnés dans le présent plan sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
département de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 22 novembre 2017

Louis LAUGIER
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                Arrêté n°  du  20 novembre 2017

portant modification des statuts de la communauté de communes du
Pays de Salars

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, sa cinquième partie, livre I et
livre II, titre I, notamment ses articles L.5214-16, L.5211-17 et L.5211-20,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions,

VU l'arrêté préfectoral n°96-3170 du 31 décembre 1996 autorisant la création
de la communauté de communes du Pays de Salars,

VU  l'arrêté préfectoral n°2006-191-1 du 10 juillet  2006 portant modification
des statuts de la communauté de communes du Pays de Salars,

VU l'arrêté préfectoral n°2012-061-0003 du 1er mars 2012 portant modification
des statuts de la communauté de communes du Pays de Salars,

VU  l'arrêté  préfectoral  n°2013-354-0005  du 20 décembre  2013  portant
extension des compétences et modification des statuts de la communauté de
communes du Pays de Salars,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-084-02-BCT  du  24  mars  2016  portant
modification  des  statuts  de  la  communauté  de  communes  du  Pays  de
Salars,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-190-002-BCT  du  8  juillet  2016  portant
extension de périmètre de la communauté de communes du Pays de Salars
aux communes de Comps-Lagrand’ville et Salmiech,

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2016-11-23-005  du  23  novembre  2016  portant
modification  des  statuts  de  la  communauté  de  communes  du  Pays  de
Salars,

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2017-05-10-001  du  10  mai  2017  portant
modification  des  statuts  de  la  communauté  de  communes  du  Pays  de
Salars,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr
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PREFECTURE

Direction
des Relations avec les 
Usagers et les Collectivités
Bureau des Collectivités 
Territoriales

PRÉFET DE L'AVEYRON
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VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Salars,
en date du 21 septembre 2017 approuvant la modification des statuts, 

VU la délibération du conseil municipal de :

Agen-d’Aveyron du 24 octobre 2017
Arques du 13 octobre 2017
Comps-Lagrand’ville du 20 octobre 2017
Flavin du 9 octobre 2017
Pont-de-Salars du 9 novembre 2017
Prades-de-Salars du 10 octobre 2017
Salmiech du 12 octobre 2017
Trémouilles du 28 septembre 2017
Le Vibal du 25 septembre 2017

approuvant la modification des statuts de la communauté de communes du Pays de Salars,

Considérant que les conditions de majorité requises sont acquises,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 -   A compter du 1er janvier 2018 la communauté de communes du Pays de Salars exercera
la compétence obligatoire « Gestion de l’Eau des Milieux Aquatiques et Prévention des
Inondations »  (GEMAPI)  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L211-7  du  code
l’environnement.

Article  2 – A compter du 31 décembre 2017 la  communauté de communes du Pays de Salars
exercera une nouvelle compétence facultative telle que définie ci-après 

▪ Gestion équilibrée et durable de la ressource en eau (superficielle et souterraine) et des
milieux aquatiques :

◦ animer  et  assurer  la  concertation  dans  le  domaine  de  la  gestion  et  de  la
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous bassin
ou un groupement de sous bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à
une unité hydrographique ;
◦ accompagner la gestion quantitative de la ressource en eau (hors alimentation
en eau potable) ;
◦  renforcer le suivi quantitatif et qualitatif de la ressource en eau et des milieux
aquatiques (hors alimentation en eau potable et hors sites industriels et miniers) ;
◦ valoriser  les richesses  naturelles  et  le  petit  patrimoine bâti  lié  aux milieux
aquatiques et les activités de loisirs liées à l’eau.
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Article 3 - La Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Aveyron, le Président de la communauté de
communes  du  Pays  de  Salars  et  les  Maires  des  communes  membres  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont il sera fait mention
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 20 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente notification peut faire l'objet
d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7 dans le
délai de deux mois.

Je vous invite, toutefois, à privilégier le recours gracieux auprès de mes services. Cette demande de réexamen interrompra le délai
de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu'à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du code précité stipule
que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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Délégation de signatures
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Arrêté n°                du                    

Objet : Délégation de signatures.

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la  loi  n°  82.213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et
libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 2004.811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité
civile ;

VU le décret n°2001.683 du 30 juillet 2001 modifiant le code général des
collectivités territoriales et relatif aux emplois de direction des services
départementaux d'incendie et de secours  ;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et départements ;

VU le décret n° NOR : INTA1520374D du 24 septembre 2015 nommant
Monsieur Louis LAUGIER, préfet de l’Aveyron ;

VU  l’arrêté  ministériel  nommant  M.  le  colonel  Florian  SOUYRIS  à
l'emploi fonctionnel de directeur départemental des services d’incendie
et de secours de l’Aveyron, à compter du 1er décembre 2017 ;

VU  l’arrêté  ministériel  nommant  M.  le  lieutenant-colonel  Jimmy
GAUBERT au poste  de directeur  départemental  adjoint  des services
d’incendie et de secours de l’Aveyron, à compter du 1er juillet 2015 ;

VU l’arrêté conjoint du préfet et du président du conseil d'administration
nommant M. le commandant Benoît NICOL dans la fonction de chef du
groupement  opération  du  service  départemental  d'incendie  et  de
secours de l'Aveyron, à compter du 15 septembre 2016 ;

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture,

Adresse postale : Rue de la Sauvegarde, Zone Artisanale de Bel-Air, CS 53121, 12031 RODEZ CEDEX 9
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- ARRÊTE -

Article  1 -  Dans le  cadre des attributions  du service départemental
d’incendie  et  de  secours  relevant  de  la  compétence  du  préfet  et,
notamment  la  mise  en  œuvre  opérationnelle,  la  prévention  contre
l’incendie  et  la  formation  des  sapeurs-pompiers,  délégation  de
signature  est  donnée  à  M.  le  colonel Florian  SOUYRIS,  directeur
départemental des services d'incendie et de secours de l'Aveyron, en
ce qui concerne les points ci-après désignés :

- les demandes d’avis et de renseignements,
- les lettres de transmission,
- les accusés de réception divers,
- les notifications de décision,
- les bordereaux d’envoi,
- les copies conformes,
- les situations périodiques.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  délégation  est
donnée dans les mêmes termes et limites à M. le lieutenant-colonel
Jimmy  GAUBERT,  directeur  départemental  adjoint  des  services
d'incendie et de secours de l'Aveyron.

Article  2 -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  le  colonel
Florian SOUYRIS, et  de M. le lieutenant-colonel Jimmy GAUBERT,
délégation de signature est donnée à M. le commandant Benoît NICOL
chef du groupement opération, à effet de signer, dans le cadre de ses
attributions et compétences, les pièces et documents administratifs et
techniques  ressortissant  aux  attributions  du  service  départemental
d’incendie  et  de  secours,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre
opérationnelle de ce service et la prévention.

Article  3 –  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  toute  disposition
contraire et notamment l'arrêté du 17 juillet 2017.

Article  4 -  La  secrétaire  générale  de  la  Préfecture  et  le  directeur
départemental des services d’incendie et de secours de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l’Aveyron.

Fait à RODEZ, le 16 novembre 2017

Le Préfet,

     Louis LAUGIER
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